ACCORD D’ENTREPRISE

RELATIF A LA 

GESTION PREVISIONNELLE DES EMPLOIS ET 

DES COMPETENCES

ENTRE
l’U.E.S. GE Real Estate France composée des sociétés GE Real Estate France, SOPHIA GE, COMI-GE, GA Gestion Immobilière, Sophia GE Investment Management, GEREF Investment Management,  et de leurs filiales dont le siège social est situé 2/4 rue Pillet Will 75009 Paris, ci-après dénommée l’Entreprise, représentée par Monsieur Adrien Desboudard, Directeur des Ressources Humaines








d’une part,

ET

les Organisations Syndicales ci-après:

F.O – Banques, représentée par Madame Véronique FESCHOTTE

S.N.B. C.G.C., représentée par Monsieur Arnaud SANONER








d’autre part,
PREAMBULE

Le présent accord à durée déterminée est conclu sur le fondement des dispositions de l’article L.2242-15 du Code du travail relatives :

· aux modalités d'information et de consultation du comité d'entreprise sur la stratégie de l'entreprise et ses effets prévisibles sur l'emploi ainsi que sur les salaires ;

·  à la mise en place d'un dispositif de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) et des mesures d'accompagnement susceptibles de lui être associées, en particulier en matière de formation, validation des acquis de l'expérience, bilan de compétences, ainsi que d'accompagnement de la mobilité professionnelle et géographique des salariés.

Il est également conclu sur le fondement de l’article L 2242-19 du Code du travail qui prévoit dans l’accord la mise en place de mesures assurant les conditions d’accès et le maintien dans l’emploi des salariés âgés.

Dans ce cadre, la Direction et les Organisations Syndicales de l’UES GE Real Estate France souhaitent affirmer leur volonté de mettre en place des solutions permettant d’anticiper les effets prévisibles de la stratégie de l’entreprise, des évolutions de l’activité, des contraintes économiques, et d’accompagner les évolutions nécessaires des emplois et des compétences tout en développant l’employabilité et la carrière de chacun des collaborateurs.  

La GPEC assure donc une cohérence entre la stratégie de l’entreprise et la gestion des Ressources Humaines, tout en impliquant les salariés dans le cadre de leur évolution professionnelle.

Il est important de souligner que chaque collaborateur est acteur de sa carrière et la Direction souhaite, par la GPEC,  lui offrir les moyens nécessaires pour développer ses compétences et pour mener à bien ses projets professionnels. 

Afin de parvenir à cet objectif, le présent accord vise à apporter aux partenaires sociaux d’une part et aux salariés d’autre part, les moyens individuels et collectifs permettant d’anticiper et de faciliter la gestion des évolutions des emplois et des compétences, à savoir :

·  l’information et la consultation du Comité d’Entreprise sur la stratégie d’entreprise et ses effets sur l’emploi ainsi que sur les salaires,

· la mise en place d’un dispositif de GPEC comportant:

· l’information des collaborateurs sur les emplois, les compétences, et les possibilités d’accès aux différents métiers de l’entreprise ;

· l’accompagnement des collaborateurs dans leur réflexion sur leurs propres compétences, leurs besoins de développement, leurs carrières et leurs évolutions professionnelles ;

· l’accompagnement de la mobilité ;

· l’accompagnement des collaborateurs seniors.

· la mise en place d’une commission spécifique dédiée à la GPEC.

Article 1: Information du Comité d’Entreprise sur la stratégie d’entreprise et ses effets sur l’emploi et sur les salaires. 

Dans le cadre des sessions ordinaires du Comité d’Entreprise, la Direction informera le Comité d’Entreprise sur :

· Les prévisions de l’activité de l’Entreprise et leurs conséquences, c’est à dire :

· les prévisions d’activité et les mesures d’organisation y afférentes ;

· les prévisions d’effectifs et d’emploi.

· Les effectifs, par une présentation portant sur
· la situation des effectifs, par société, direction, département, et par type de contrat, d’une part, et par société et par emploi d’autre part.

· les mobilités internes fonctionnelles et géographiques. 

Ces informations seront transmises au Comité d’Entreprise  par la remise d’un document qui exposera et analysera les prévisions d’activité de l’Entreprise ainsi que leurs conséquences sur l’organisation, les emplois et les effectifs. Ce document sera transmis 15 jours avant les sessions ordinaires respectives du mois de mars et du mois de septembre. 

Par ailleurs, la Direction informera le Comité d’Entreprise sur tout projet de réorganisation ayant un impact sur les effectifs, les salaires et les emplois.

Article 2: Dispositifs de Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences et mesures associées.

La Direction entend donner aux collaborateurs un ensemble d’éléments d’information, de réflexion et d’action leur permettant d’avoir une visibilité sur l’évolution de leur métier et de prendre, par anticipation et avec le soutien de l’entreprise les initiatives favorables à leur développement professionnel.

2.1 Accompagnement des collaborateurs, réflexion sur leurs  compétences

Chaque collaborateur est acteur de sa carrière et de l’évolution de ses compétences. Avec son responsable hiérarchique et les Ressources Humaines, il participe activement à la gestion de sa carrière et de son évolution professionnelle. 

Différents processus rythmeront cette réflexion.
2.1.1 L’entretien annuel d’évaluation de la performance (EMS) 

Il a pour objectif d’apprécier les réalisations de l’année écoulée, évaluer les compétences nécessaires à l’exercice des responsabilités professionnelles, déterminer les besoins d’amélioration et les moyens à mettre en œuvre. C’est également un moment privilégié pour réfléchir à l’évolution professionnelle du collaborateur et engager une réflexion commune sur la faisabilité de cette évolution. L’efficacité de cet exercice repose sur la participation active du collaborateur et de son responsable pour mener une analyse de qualité, construire des plans d’action efficaces destinés à favoriser le développement de carrière ou le maintien de l’employabilité de chaque collaborateur.

2.1.2 L’ entretien de mi-carrière

Il concerne tout collaborateur qui le désire et qui aurait 20 ans d’expérience professionnelle à son actif et/ou qui aurait atteint l’âge de 42 ans. Cet entretien se fera avec le Responsable Ressources Humaines du salarié sur la demande du collaborateur et à tout moment dans l’année. Il sera l’occasion d’aborder ensemble l’évolution du métier du collaborateur, ses perspectives d’emploi, ses compétences, ses besoins de formation et ses souhaits d’évolution professionnelle.

Le suivi de cet entretien sera assuré par un compte-rendu et un plan d’action sera mis en œuvre si nécessaire.

Ce plan d’action pourra comprendre des mesures telles que des formations supplémentaires, des bilans de compétences ou des Validations des acquis de l’expérience.

Dans le cas de la mise en place d’un plan d’action, des points réguliers seront faits avec le Responsable Ressources Humaines du collaborateur à la fin de chaque action.

2.1.3 Le plan de développement personnel

Il a pour but de permettre au collaborateur d’énoncer à son responsable ses souhaits de carrière, et d’entamer une réflexion sur ses forces, ses compétences ainsi que sur les points à améliorer pour atteindre ses objectifs d’évolution professionnelle. L’entretien permettra d’identifier les besoins de développement du collaborateur et de construire un plan d’action avec l’aide du responsable hiérarchique.  Ce plan d’action sera l’occasion pour le salarié de pouvoir améliorer ses compétences et d’en développer de nouvelles. 

2.1.4  Les entretiens de départ en congé et de retour au travail

Pour faciliter le départ en congé maternité, parental, congé sabbatique, création d’entreprise et les missions à l’étranger de plus de quatre mois, un point sera fait entre le salarié concerné et son Responsable Ressources Humaines afin de comprendre comment le collaborateur appréhende son absence. 

Le suivi du collaborateur pourra être assuré s’il le souhaite pendant son absence. Il pourra notamment être informé des évolutions liées à son poste. Les modalités de suivi seront décidées entre les Ressources Humaines et le collaborateur avant son départ.  

Enfin, un entretien aura lieu entre le Responsable Ressources Humaines et le collaborateur un mois avant son retour afin de le préparer à reprendre le travail. 

2.1.5 Les dispositifs de formation
Il existe différents dispositifs de formation qui s’articulent autour des besoins de l’entreprise et des collaborateurs en terme d’acquisition, de développement des compétences ou d’évolution professionnelle :

2.1.5.1 le Plan de Formation de l’entreprise

Celui-ci répond aux besoins de formation dit « d’adaptation au poste de travail », ou à « l’évolution et au maintien dans l’emploi ». Ainsi, les actions de formations correspondantes sont :

· des formations visant l’acquisition de compétences et/ou de connaissances indispensables pour tenir le poste sur lequel le salarié est affecté ;

· des formations visant l’acquisition de compétences et/ou de connaissances rendues nécessaires par un changement des outils de travail ;

· des formations visant l’acquisition de compétences et/ou de connaissances répondant à une obligation légale liée au poste occupé (exemple : formations hygiène et sécurité) ;

· des formations visant l’acquisition de compétences et/ou de connaissances dans le cadre d’une évolution professionnelle.

La Direction et les partenaires sociaux entendent adapter chaque année le plan de formation à la stratégie de l’entreprise. 

2.1.5.2 le Droit Individuel à la Formation (DIF) 
Celui-ci permet à chaque collaborateur bénéficiaire de compléter sa formation pour accompagner son développement au sein de l’entreprise. 
a) Dispositions légales

Les droits au DIF sont ouverts à tout salarié en CDI travaillant à temps plein et ayant une ancienneté d’au moins un an dans l’entreprise. Ces droits sont également ouverts aux salariés en CDD justifiant d’une activité de 4 mois consécutives ou non sur une période de 12 mois consécutifs.
Chaque salarié bénéficie de 20 heures de DIF par année, cumulables sur 6 ans dans la limite de 120 heures. Les droits au DIF ont été ouverts  1er mai 2004.  En ce qui concerne les salariés travaillant à temps partiel, le crédit annuel est calculé au prorata du temps de travail. (le cumul des heures se fait jusque 120h et sera donc, pour ce cas, supérieur à 6 ans). Pour tout salarié arrivé en cours d’année, le crédit d’heures de DIF sera calculé également au prorata de son temps de présence au 1 er janvier de l’année suivant son embauche.
Le nombre d’heures de DIF est inscrit sur chaque bulletin de paye.  

b) Utilisation du DIF

Le salarié pourra utiliser son DIF pour :

· des formations de promotion qui vise à obtenir une qualification plus élevée ;

· des formations de d’acquisition, d’entretien ou de perfectionnement des connaissances ;

· des formations de qualification visant à acquérir un diplôme. 

c) Demande de DIF 

Le DIF est à l’initiative du salarié en accord avec son entreprise. Il permet au salarié de développer ses compétences et son employabilité. Celui-ci doit faire sa demande aux Ressources Humaines 2 mois avant le début de la formation. Il doit également prévenir son responsable. Sa demande de formation doit comporter plusieurs éléments : 

· l’intitulé de l’action de formation ;

· l’indication du diplôme visé si la personne décide de valider un dipôme ;

·  la durée de la formation ;

·  son coût ;

·  le nom du prestataire.

Il est important que le salairé fournisse 2 à 3 devis émanant de différents organismes de formation afin que les Ressources Humaines puisse étudier différentes propositions. 

Les Ressources Humaines dispose d’un délai d’un mois pour répondre au salarié. S’ils ne donnent pas de réponse, cela vaut acceptation. En cas de réponse négative, celle-ci sera adressée par écrit au salarié. En cas de refus durant deux années consécutives, le salarié pourra déposer sa demande au Fongecif. 

d) Temps de travail et DIF

L’entreprise privilégie la prise du DIF pendant le temps de travail. Les heures de formation effectuées sur le temps de travail donnent lieu au maintien de la rémunération par l’entreprise.

La prise du DIF peut éventuellement être réalisée hors temps de travail à la demande du salarié concerné. Les heures de formation effectuées hors du temps de travail donnent lieu au versement d’une allocation formation telle que prévue par la loi et égale à 50 % de la rémunération nette de référence du salarié concerné. 



e) Refus et report du DIF

.

L’entreprise peut refuser la demande de DIF si :

· celle-ci ne remplit pas les critères définis précedemment ;

· le coût de la formation excède deux fois le montant de la prise en charge par l’OPCA concerné (les Agefos).

L’entreprise se réserve le droit de choisir un autre prestataire que celui demandé par le salarié pour une formation équivalente. Si le salarié est en désaccord avec la proposition de l’entreprise, la demande de DIF pourra être refusée. 

L’entreprise se réserve le droit de reporter la formation si les dates de la formation sont incompatibles avec la bonne marche du service du demandeur. 

Lorsque durant deux exercices civils consécutifs, le salarié et l’entreprise sont en désaccord sur le choix de l’action de formation au titre du DIF, l’OPACIF assure la prise en charge financière de l’action dans le cadre d’un CIF sous réserve que cette action corresponde aux priorités et aux critères de prise en charge définis par le dit organisme. Dans ce cas, l’employeur est tenu de verser à cet organisme le montant de l’allocation de formation correspondant aux droits acquis par l’intéressé au titre du DIF ainsi que les frais de formations. 

f) Le DIF en cas de départ de l’entreprise

Dans le cas d’une démission, le salarié peut bénéficier de son DIF sous réserve que l’action soit engagée avant la fin de son préavis. Les critères d’acceptation et de refus par l’employeur restent les mêmes que ceux prévus précedemment.

Dans le cas d’un licenciement pour faute grave ou lourde, le salarié perd le droit d’exercer son DIF.

Dans le cas d’un licenciement pour un autre motif, le salarié doit faire sa demande de DIF avant la fin de son préavis.

En cas de retraite, le DIF doit être utilisé avant la fin du contrat. Les heures non utilisées à cette date ne sont plus exercables. 

2.1.5.3 Le Congé individuel de Formation (CIF) 
Il permet au collaborateur, sous réserve de remplir les conditions légales, de s’engager dans une formation professionnelle avec ou sans lien avec l’activité de l’entreprise. 
Tout salarié en CDI depuis au moins 24 mois, consécutifs ou non, dont 12 mois dans l’entreprise, peut prétendre au CIF.

Le CIF s’exerce hors du temps de travail et les actions sont limitées à un an si le stage est à temps plein et à 1200 heures, s’il se déroule à temps partiel ou de façon discontinue. Le FONGECIF, après acceptation du dossier, prend à sa charge le coût pédagogique, ainsi que les coûts logistiques. 

Pour permettre aux collaborateurs et à leurs responsables hiérarchiques de mieux comprendre ces dispositifs et savoir les utiliser, la responsable formation est à la disposition de tous pour apporter les informations individualisées nécessaires à chaque situation.
Par ailleurs, il est rappelé que chaque année, le Plan de formation de l’année à venir fait l’objet d’une information / consultation du Comité d’Entreprise. Ce plan, défini par la Direction de l’entreprise avec les responsables des différentes activités, prévoit les formations nécessaires à la bonne maitrise des postes de travail par les collaborateurs et prend en compte les évolutions en termes de compétences pour accompagner le développement de l’entreprise.

2.2. Aide à la mobilité professionnelle et géographique
 2.2.1 Mobilité professionnelle au sein de l’UES GE Real Estate France :
La mobilité professionnelle vers un poste de niveau équivalent ou vers un poste à responsabilités plus larges permet:

- à chacun, de développer ses compétences, sa polyvalence,  son adaptabilité et son expérience,

- à l’entreprise,  d’avoir une plus grande souplesse dans la gestion des effectifs.

Les postes ouverts au recrutement interne feront l’objet d’une communication spécifique  par le Directeur des  Ressources Humaines. 

En outre, si un salarié désire changer de département pour occuper un poste ouvert, une procédure sera mise en place. Celle-ci se décomposera de la façon suivante : 

· une définition du poste sera communiquée par le Directeur des Ressources Humaines au collaborateur ;

· ensuite, une analyse de compétence sera élaborée en recherchant une rélle proximité entre le métier visé et les compétences actuelles du collaborateur ;

· enfin, si l’analyse est concluante, le collaborateur pourra se voir accompagné dans ses nouvelles fonctions si nécessaire  par :

· un parcours formateur incluant si nécessaire formations, bilan de compétences ou VAE ;

· un tuteur appartenant au département visé par le collaborateur sera nommé afin de l’accueillir et de le guider dans ses nouvelles fonctions ;

·  une mise en situation dans le métier d’une durée de quelques mois ; 

· des entretiens avec les Managers et les Ressources Humaines.

2.2.2 Mobilité professionnelle au  sein du groupe GE :
Les collaborateurs de l’UES GE Real Estate France sont également  des collaborateurs du groupe General Electric. Ainsi, ils peuvent bénéficier des offres d’emploi affichées dans l’intranet du groupe GE (le COS) . Tout collaborateur a accès aux offres et peut postuler en ligne en transmettant son EMS.

De plus, un livret d’information sera conçu début 2009 afin que les collaborateurs connaissent la procédure pour postuler dans d’autres entités que GE Real Estate. 


2.3. Accompagnement des seniors

L’équipe des Ressources Humaines apporte une attention toute particulière à l’emploi des seniors et entend réaffirmer sa volonté d’assurer une égalité de traitement dans la gestion des compétences des collaborateurs. L’entreprise considère comme senior tout collaborateur âgé d’au moins 55 ans. 

2. 3.1 Tutorat et acceuil des nouveaux collaborateurs
Lors de la période d’intégration d’un collaborateur nouvellement recruté, ce dernier pourra, s’il le souhaite être accompagné par un tuteur. Ce tuteur sera obligatoirement un salarié de l’entreprise de préférence titulaire du même emploi que la personne accueillie. Il devra posséder une expertise particulière reconnue dans son domaine. Le tuteur a pour mission d’accueillir, d’aider, d’informer et de guider le salarié.

Ce rôle de tuteur est confié en priorité aux collaborateurs seniors, pour permettre à ces derniers de transmettre leurs connaissances et leurs compétences.

Un contrat sera signé entre le tuteur et le nouvel embauché dont les modalités sont à définir.  

Le tuteur pourra s’il souhaite être conseillé par un professionnel des Ressources Humaines qui pourra lui apporter des conseils et lui apprendre des techniques qui l’aideront à transmettre son expertise et ses connaissances de la meilleure façon possible au nouvel embauché. 

Le tuteur disposera du temps nécessaire pour mener à bien sa mission et des points réguliers seront  faits avec les Ressources Humaines.

 2. 3.2 Temps partiel en fin de carrière

Afin de préparer la transition vie professionnelle/retraite, un temps partiel sera proposé aux collaborateurs qui le souhaitent à partir de 58 ans. 

Ce temps partiel se fera au 4/5 ème et pourra être réduit à 60 % dans l’année qui précède la retraite. 

Enfin, des conditions sont prévues : 

· avoir une ancienneté d’au moins cinq ans dans l’entreprise ;

· la priorité sera faite aux salariés les plus âgés ;

· le collaborateur devra faire sa demande aux Ressources Humaines deux mois avant le début escompté du temps partiel. 

2. 3.3 Reconstitution de carrière

Chaque collaborateur âgé d’au moins 58 ans pourra demander une reconstitution de carrière. Cette reconstitution permettra à un organisme spécialisé désigné par la Direction de caculer les droits à la retraite du salarié. Cette reconstitution de carrière concernera le régime de retraite général, le régime complémentaire, ainsi que le régime surcomplémentaire. 

Article 3 : Commission GPEC 

Une commission spéciale dédiée à la GPEC sera composée de deux membres désignés par chaque organisation syndicale et présidée par le DRH . La commission se réunira au moins une fois par an. Elle a vocation à s’assurer du respect de l’accord . Elle rendra compte de ses travaux au comité d’entreprise lors du dernier trimestre de chaque année. 

La commission a la possibilité de proposer et de négocier des modifications au présent accord de méthode, modifications pouvant se traduire par des avenants ou de nouveaux accords indépendants.

Article 4 : Accord de méthode
Dans une période marquée par les incertitudes quant aux évolutions de la conjoncture, les parties au présent accord souhaitent conforter les dispositions du code du travail relatives à l’information et à la consultation du comité d’entreprise en cas de difficultés dont l’ampleur pourrait entrainer l’engagement d’une procédure de licenciement pour motif économique. A ce titre, elles s’engagent dans le présent accord à respecter un calendrier stabilisé d’information et de consultation du comité d’entreprise sur tout projet de licenciement collectif pour motif économique au sens de la section 4 du chapitre III du titre III du livre II de la 1ere partie du code du travail. 

Dans un souci de renforcement du dialogue social, les parties conviennent de négocier un accord sur les mesures sociales qui déterminera des dispositifs d’accompagnement et des aides à la mobilité afin que tout salarié puisse se déterminer en toute connaissance de cause avant de s’engager dans une mobilité. 

Par ailleurs, elles s’engagent à privilégier dans tout projet de licenciement collectif pour motif économique l’appel au volontariat. 

Les parties s’engagent également à négocier un accord sur les évolutions de l’emploi et notamment sur l’adaptation des emplois et des compétences des collaborateurs au développement de la nouvelle activité de l’entreprise : la gestion pour compte de tiers. En effet, il est important que les parties se mettent d’accord sur la façon dont les collaborateurs vont pouvoir s’adapter et développer leurs compétences en relation avec la nouvelle activité. 

4.1 Calendrier

Les parties au présent accord conviennent que, si une procédure de licenciement pour motif économique devait être mise en œuvre, la procédure au titre des articles L.2323-6 et L.2323-15 du code du travail (ex livre 4) et celle au titre des articles L.1233-1 et suivant du code du travail (ex livre 3) seront menées de manière concomitante. Cela permettra aux salariés d’avoir une information en amont sur les mesures d’accompagnement. 

Le calendrier des réunions d’information et de consultation du comité d’entreprise serait le suivant. 

· Réunion 0 : Remise des documents / convocation à la réunion 1 

Il est remis au comité d’entreprise à une date J, lors d’une réunion dite « zéro » un document intitulé « Projet de restructuration de la société» (ex Livre 4) et un autre document précisant les modalités du Plan de Sauvegarde de l’Emploi (ex Livre 3).

Lors de cette réunion, les parties conviennent d’un premier échange sur les documents remis. 

· Réunion 1 à J + 7 jours: Information/consultation au titre du « Livre 4 » et « Livre 3 »

A J+7, le comité d’entreprise est informé en vue d’une consultation sur :

· le projet de restructuration, conformément aux articles L.2323-6 et L.2323-15 du code du travail (ex Livre 4) ;

· le plan de sauvegarde de l’emploi, conformément aux articles L.1233-1 et suivants du code du travail (ex Livre 3) qui intégrerait les mesures sociales prévues par un éventuel accord collectif portant sur ce point, et notamment :

· l’ouverture du volontariat à la mobilité interne et externe et leurs modalités d’accompagnement

· la mise en place de l’une structure d’écoute, d’information et de conseil pour les salariés intéressés par le volontariat 

Le cas échéant, c’est au cours de cette réunion que le comité d’entreprise décide et en informe la direction de l’entreprise, de recourir ou non à l’expert prévu à l’article L.1233-34 du code du travail. 

En cas de recours à l’expert, une réunion 2 a lieu où l’expert rend son rapport et l’instance donne son avis sur le projet.

Si le comité d’entreprise ne recourt pas à un expert, il rend son avis sur le projet de restructuration, conformément aux articles L.2323-6 et L.2323-15 du code du travail (ex Livre 4). 

· En cas de recours à l’expert, 

Réunion 2 à J + 28 jours : remise du rapport et recueil de l’avis sur le projet de restructuration 

L’expert mandaté suite à la réunion 1 présente son rapport au comité d’entreprise. 

Le comité d’entreprise est informé sur : 

· le projet de restructuration, conformément aux articles L.2323-6 et L.2323-15 du code du travail (ex Livre 4) ;

· le plan de sauvegarde de l’emploi, conformément aux articles L.1233-1 et suivants du code du travail (ex Livre 3), qui intégrerait les mesures sociales prévues par un éventuel accord collectif portant sur ce point, 

Le comité d’entreprise rend son avis sur le projet de restructuration, conformément aux articles L.2323-6 et L.2323-15 du code du travail (ex Livre 4). 

Réunion 3 à J + 14 jours si moins de 100 suppressions d’emploi sont envisagées ou J + 21 jours si plus de 100 suppressions d’emploi sont envisagées 
Le comité d’entreprise donne son avis sur le plan de sauvegarde de l’emploi, conformément aux articles L.1233-1 et suivants du code du travail (ex Livre 3). 

· Si le CE ne décide pas de recourir à un expert, 

Réunion 2 à J + 28 jours : remise du rapport et recueil de l’avis sur le projet de restructuration et le plan de sauvegarde de l’emploi  

L’expert mandaté suite à la réunion 1 présente son rapport au comité d’entreprise. 

Le comité d’entreprise est informé et rend son avis sur : 

· le projet de restructuration, conformément aux articles L.2323-6 et L.2323-15 du code du travail (ex Livre 4) ;

· le plan de sauvegarde de l’emploi, conformément aux articles L.1233-1 et suivants du code du travail (ex Livre 3) qui intégrerait les mesures sociales prévues par un éventuel accord collectif portant sur ce point, 

4.2 Négociation sur les mesures sociales d’accompagnement 

    Dès la signature du présent accord, les parties engagent une négociation sur les mesures sociales d’accompagnement des éventuelles suppressions d’emploi qui pourraient intervenir pendant la période d’application de cet accord. Ces mesures sociales d’accompagnement comprendront notamment des aides à la formation professionnelle et au développement de l’employabilité, des aides à la mobilité… Ces mesures seront renforcées notamment pour les salariés âgés et ceux ayant une forte ancienneté. Cette négociation portera également sur les modalités de mise en œuvre de ces mesures sociales d’accompagnement et sur l’information des salariés sur ces mesures. 

4.3 Renforcement du dialogue social 

    La négociation sur les mesures sociales d’accompagnement fera l’objet d’au moins 3 réunions. 

Afin de renforcer les moyens dont disposent les représentants du personnel et d’enrichir ainsi la qualité du dialogue social au sein de l’entreprise, les délégués syndicaux de l’entreprise et le secrétaire du comité d’entreprise et son adjoint se verront attribuer un quota supplémentaire de 15 heures de délégation qu’ils pourront utiliser pendant un mois, afin de faciliter la conclusion de l’accord sur les mesures sociales d’accompagnement. 

En cas de signature d’un accord sur les mesures sociales, les signataires de l’accord organiseront une réunion d’information des salariés sur cet accord. 

Article 5 : Formalités

Le présent accord, qui a recueilli l'avis du comité d'entreprise le __, est conclu pour une durée déterminée de 3 ans. Il sera déposé à l’initiative de la Direction des Ressources Humaines de l’Entreprise en:

· deux exemplaires auprès de la Direction Départementale du Travail et de l’Emploi et de la Formation Professionnelle de Paris, un exemplaire original papier signé des parties, et un exemplaire sur support électronique,
· un exemplaire auprès du secrétariat-greffe du Conseil des Prud'hommes de Paris.







           Fait à Paris , le __ 2008


en 8 exemplaires

Pour l’U.E.S. GE Real Estate


              Monsieur Adrien DESBOUDARD



Pour le syndicat F.O.-Banques                                    Madame Véronique FESCHOTTE

Pour le syndicat S.N.B -C.G.C.                                        Monsieur Arnaud SANONER

PAGE  

Page 13 sur 16

